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Sur la place
La lettre d’information de Forcalquier en commun

NUMÉRO 4 – MARS 2022

ÉCONOMIE LOCALE
Zéro chômeur, un projet réaliste  
si on veut s’en donner les moyens

TZCLD concernerait  
plus de 500 chômeurs 

sur notre territoire

ÉDITO
L’eau, demain
Les vestiges de l’aqueduc de la Mère 
des fontaines et des aiguières sculptées 
nous le rappellent : pour nos prédé­
cesseurs, l’eau était une préoccupation 
majeure. Aujourd’hui, nous oublions 
souvent combien l’eau peut être rare 
et son absence, une catastrophe. Les 
spécialistes l’assurent : en Provence, 
l’eau va réduire en quantité et en 
qualité, augmentant les conflits entre 
utilisateurs et la dégradation des 
milieux naturels. 
	 Un rendez-vous important devrait 
nous aider à anticiper cette évolution. 
La loi oblige à transférer les compé­
tences eau et assainissement des 
communes vers l’intercommunalité. 
Actuellement, à Forcalquier, ces 
services sont délégués à la SEM. La 
communauté de communes pourra 
décider de poursuivre avec le privé 
ou de gérer l’eau directement, comme 
c’est déjà le cas dans 10 des 13 com­
munes. Il nous semble primordial 
d’organiser une consultation de la 
population pour arriver à la meilleure 
décision. À Forcalquier, le maire a 
d’ores et déjà donné son accord de 
principe pour une telle consultation.
	 Tenons-nous prêts à informer, 
réfléchir, discuter de la meilleure 
façon de garantir le droit à l’eau de 
toutes et tous, sans priver les milieux 
naturels. Soyons à la hauteur de cet 
enjeu démocratique. • Ch.D.
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« TZCLD », c’est quoi ? Derrière ce sigle 
bizarre se cache un beau projet imaginé 
par plusieurs associations nationales 
comme ATD Quart Monde, Emmaüs 
France ou le Secours catholique. Le 
dispositif « Territoire zéro chômeur de 
longue durée » vise à garantir le droit à 
l’emploi pour tous, en partant d’une 
observation faite par de nombreuses 
études : le chômage de longue durée 
–  au-delà d’un an  – coûte cher à la 
collectivité et a des effets négatifs sur les 
chômeurs et sur la société. Pourtant, ce 
n’est pas une fatalité.

Une utopie réaliste…
Trois constats permettent de penser 
qu’il est humainement et économique­
ment possible de supprimer le chômage 
de longue durée à l’échelle des 
territoires :
• �« personne n’est inemployable lorsque 

l’emploi est adapté aux capacités et aux 
compétences des personnes » ;

• �« ce n’est pas le travail qui manque, un 
grand nombre de travaux 
utiles localement restant à 
réaliser » ;

• �« ce n’est pas l’argent qui 
manque : la privation 
d’emploi coûte plus cher que la production 
d’emploi 1 ».

	 L’idée est simple : sous l’impulsion 
d’un comité local pour l’emploi rassem­
blant acteurs sociaux, entreprises et élus, 
une entreprise à but d’emploi (EBE) est 
créée. Elle s’engage à recruter au Smic, 
en CDI et sans sélection, tous les 
chômeurs volontaires, sur des emplois à 
temps choisi, créés à partir de leurs 
compétences et des besoins en services 
utiles et non couverts localement.

	 Ces emplois sont financés en partie 
par l’EBE grâce à la facturation de ses 
services, ainsi que par le transfert des 
allocations chômage et autres dépenses 
sociales (RSA…) et manques à gagner 
(impôts, cotisations sociales) découlant 
de la privation d’emploi.

…unanimement soutenue  
par les parlementaires
	 Au-delà des clivages partisans, con­
vaincus par les résultats constatés sur 
une dizaine de territoires tests depuis 
2016, les députés et sénateurs ont voté à 
l’unanimité, en 2020, la poursuite et 
l’extension de cette expérimentation en 
l’ouvrant à 50 nouveaux territoires, qui 
ont trois ans pour se manifester.
	 Par deux fois, en mars et en avril 2021, 
le collectif TAF (Tous Actifs Fabrique) a 
soumis au président de la communauté 
de communes l’idée de porter la 
candidature de notre territoire. Nous 
espérons toujours qu’une réflexion 
sincère, pragmatique et longuement 

mûrie l’amènera à nous 
répondre favorablement. 
Plus de 500 chômeurs de 
longue durée sur le Pays 
de Forcalquier-Montagne 

de Lure sont concernés et pourraient 
ainsi embarquer dans cette belle 
aventure !  • M.-A.R.

1. www.tzcld.fr
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comorbidités ? On sait que les maladies 
environnementales, comme l’obésité et 
le diabète, accroissent les risques de 
forme grave du Covid. Selon l’Orga­
nisation mondiale de la santé (OMS), la 
santé se définit comme « un état de 
complet bien-être physique, mental et 
social ». Un gouvernement responsable 
devrait donc mettre en œuvre une 
politique sanitaire globale incluant la 
prévention, l’information, le renfor­
cement des défenses immunitaires, la 
garantie d’un environnement sain…

	 L’entêtement autour du vaccin a 
conduit le gouvernement à gérer la crise 
avec des œillères… et un fouet. La suite 
logique, c’est cette obligation vaccinale 
déguisée, explicitement destinée à « em­
merder » les réfractaires et qui s’ajoute à 
un arsenal autoritaire impressionnant, 
imaginé dans le secret d’un conseil de 
défense : état d’urgence sanitaire, con­
finements, couvre-feu, attestations et 
PV, passe sanitaire et maintenant 
vaccinal… Trop, c’est trop.

VIE SOCIALE

VIE QUOTIDIENNE

La Poire en deux, l’épicerie sociale et solidaire de Forcalquier

« Souriez, vous êtes filmés »

Tisser du lien social  
et sortir des soucis  

quotidiens

Une gestion de crise  
avec des œillères…  

et un fouet

Il ne faut pas croire  
tout ce qu’on  

nous dit…

CRISE SANITAIRE

VIE POLITIQUE

Des mesures liberticides qui divisent la population

Le cabinet du maire s’étoffe

On ne sourit plus
Les 11 caméras – avec le système 
d’enregistrement – installées à 
Forcalquier coûtent 100 000 € 
d’argent public : 20 000 € à la 
commune et 80 000 € à l’État et  
à la région. Ceci uniquement pour 
l’installation, car on ne sait rien  
pour l’instant du budget annuel  
de maintenance. C’est énorme… 
mais cela reste dans la norme de  
ce que dépensent de nombreuses 
communes, enrichissant ainsi de 
grands groupes industriels qui 
profitent de la manne publique. 
Ainsi, pour Forcalquier, c’est  
le groupe Snef basé à Marseille,  
au chiffre d’affaires annuel de  
1,5 milliard d’euros, qui a remporté 
le juteux marché, après avoir été  
mis en concurrence avec une seule 
autre entreprise, Citeos, appartenant 
au géant Vinci Énergies. On est bien 
loin d’une activité économique locale 
privilégiant les entreprises de haute 
Provence. • O.Ch.

Le 26 mars, dans le cadre de 
l’opération mondiale Earth Hour,  
la municipalité de Forcalquier va 
procéder à « l’extinction des lumières 
de 20 h 30 à 21 h 30 ». C’est un bon 
début, mais qu’est-ce qu’une petite 
heure dans l’année quand, depuis près 
de deux ans, on a rallumé l’éclairage 
public toute la nuit ?

URGENCE  
CLIMATIQUE 

Dans le n° 1 de Sur la place, nous vous 
annoncions la création d’un poste de 
« collaborateur » de cabinet pour un 
coût annuel de l’ordre de 60 000 €. 
Désormais, il faudra compter avec, en 
plus, un « directeur » de cabinet. Ils sont 
donc deux à gérer la carrière politique 
personnelle du maire, sur les deniers 
publics et donc aux frais du contribuable. 
Par comparaison, un de ses prédécesseurs 
avec un cumul de mandats identique 
n’employait qu’une seule personne à 
son cabinet. 
	 Alors pourquoi tant de monde pour 
un seul homme quand, en 2014, a  
été votée la loi sur le non-cumul  

des mandats ? Deux mandats exécutifs 
maximum, était-il écrit. Or, le maire est 
aussi président de la communauté de 
communes et vice-président de la région 
Paca : ça fait trois mandats exécutifs. 
Mais rien d’illégal, car s’il en est ainsi, 
c’est parce qu’il y a un angle mort dans 
cette fameuse loi sur le non-cumul des 
mandats : celui à la tête de la com­
munauté de communes n’a pas été pris 
en compte dans le calcul, sous prétexte 
qu’il ne s’agit pas d’une élection au 
suffrage universel direct. Cette « faille 
législative » permet à un seul homme de 
tout diriger, voire de tout verrouiller.  
• Ch.D.

Une épicerie sociale et solidaire (ESS) 
est une épicerie de proximité, en libre-
service, qui propose des produits alimen­
taires et non alimentaires de qualité, à 
très bas prix. Des produits sont donnés 
par les grandes surfaces locales (qui 
défiscalisent leurs dons), d’autres sont 
acquis auprès du réseau national des ESS 
ou de la Banque alimentaire. Et l’ESS 
complète l’offre par des achats directs.
	 Les personnes en difficulté sont 
généralement orientées vers l’épicerie 
sociale par les assistantes 
sociales, le Casic, le CCAS, 
la Maison de la famille, 
les associations d’accueil 
de réfugiés… Son accès 
dépend des ressources du foyer, pour 
une durée limitée de 3 à 6 mois, 
renouvelable si nécessaire. Cela permet 
aux familles de réduire leur budget 
alimentaire et, du coup, de résoudre 
certaines difficultés : factures impayées, 
frais de chauffage, etc.

	 Lieu d’accueil, d’échange et d’écoute 
pour tisser du lien social et sortir des 
soucis quotidiens, La Poire en deux 
propose des ateliers d’information, 
créatifs ou ludiques : santé, nutrition, 
gestion du ménage, arts plastiques, yoga, 
sorties…
	 Elle essaie de s’ouvrir aux autres 
communes du territoire, mais avec 
encore bien peu d’écho.
	 Financée par les collectivités locales  
et aux deux-tiers par la Caisse d’alloca­

tions familiales, La Poire 
en deux est née en 2009 
d’une initiative munici­
pale qui jusqu’à récem­
ment laissait, en toute 

confiance, la gestion aux mains des seuls 
bénévoles et bénéficiaires. La munici­
palité actuelle, elle, a imposé une 
nouvelle direction qui ignorait l’essen­
tiel de l’esprit d’une épicerie sociale et 
solidaire. Une gestion à la hussarde a 
vite découragé et éloigné des bénéfi­

ciaires, beaucoup de bénévoles et même 
la conseillère, cheville ouvrière de la 
Poire en deux. Le lien social s’est 
distendu, d’autant plus dans le contexte 
de la crise sanitaire.
	 Mais récemment, avec l’appui de 
l’adjointe aux affaires sociales, la gestion 
est revenue à des membres actifs de 
l’épicerie pour redynamiser l’accueil et 
les ateliers, et donner un nouveau 
souffle à cette magnifique action collec­
tive de solidarité et d’inclusion sociale, 
qui respecte la dignité de chacun et 
chacune. • D.K.

La Poire en deux 
5 avenue Fontauris, Forcalquier 

Ouvert du mardi au vendredi, 
de 8 h 30 à 12 h et de 14 h à 16 h 30. 
Fermé le lundi et le mercredi après-midi. 
Tél. 04 92 75 83 44. 

N’hésitez pas à aller les voir.   
Un bon accueil vous sera réservé.

Oui, ça y est, onze caméras ont été 
déployées à Forcalquier depuis fin 
janvier 2022. Nous avons 
tous reçu dans nos boîtes 
aux lettres un tract de la 
mairie vantant encore 
une fois les bienfaits de la 
« vidéoprotection ». Plusieurs éléments 
sont contestables dans cette commu­
nication, en commençant par le choix 
de citer un rapport du ministère de 
l’Intérieur qui date de 2009, alors qu’une 
enquête toute récente 1 aboutit à des 
conclusions très différentes.
	 Cette étude de 2021, commandée par 
la gendarmerie nationale, démontre 
une efficacité douteuse au regard des 
buts recherchés, à savoir : prévenir la 
délinquance et aider à la résolution des 
infractions. En effet, il y est démontré 
que seules « 1,13 % des infractions ont été 
élucidées grâce à l’exploitation d’enregistre
ments de vidéoprotection publique ». Et, 
contrairement à une idée fausse, mais 
qui circule de toute part, « la présence de 

caméras n’empêche pas les délinquants de 
passer à l’acte 2 ». En conclusion de son 

enquête, l’auteur s’inter­
roge sur l’utilité de tels 
dispositifs. Notre scepti­
cisme sur le bien-fondé de 
l’installation de caméras 

dans la ville reste entier. Surtout à 
Forcalquier, pour 12 cambriolages et  
60 vols par an. Non, il ne faut pas croire 
tout ce qu’on nous dit.  • I.M.

1. « Évaluation de la contribution de  
la vidéoprotection de voie publique à  
l’élucidation des enquêtes judiciaires »,  
sous la direction de Guillaume Gormand, 
septembre 2021. Cette étude, rendue  
publique en décembre 2021, est téléchar­
geable sur le site de La Gazette des communes.

2. « Une étude montre l’inefficacité de  
la vidéosurveillance », Antoine Albertini,  
Le Monde, 23/12/2021.

La gestion de la crise sanitaire par le 
gouvernement fracture notre société. 
Les gens sont mis dans des cases : provax, 
antivax, antipasse… En famille, au 
travail, entre amis, on en arrive à éviter 
ces sujets pour ne pas risquer de se 
brouiller. Au sein de l’association 
Forcalquier en commun, nous pensons 
que la vaccination fait partie de l’éventail 
thérapeutique pour lutter contre l’épi­
démie. Nous respectons celles et ceux 
qui choisissent de se faire vacciner tout 
comme celles et ceux qui le refusent. En 
revanche, nous sommes opposés au 
passe vaccinal, qui est le choix d’une 
politique comptable et autoritaire. 

L’hôpital miné par l’exigence  
de la rentabilité
	 L’épidémie n’a fait qu’exacerber la 
fragilité d’un hôpital public manquant 
de moyens et miné, depuis des années, 
par une gestion guidée par la seule 
rentabilité. Le choix de tout miser sur la 
vaccination en continuant à supprimer 
des lits à l’hôpital s’est révélé catas­
trophique. N’était-il pas possible de 
combiner politique vaccinale et revita­
lisation de l’hôpital ? N’était-il pas 
possible de s’attaquer aux causes des 

	 Le virus et ses variants, la maladie et 
ses suites, le vaccin et les autres traite­
ments suscitent des questions : pourquoi 
ne pas reconnaître qu’elles sont légitimes 
et permettre de les exprimer ? Le doute 
et les positions nuancées ne semblent 
plus possibles dans une société divisée, 
qui a peur et qui accepte que l’on crée 
une catégorie de personnes « moins-
que-citoyennes » coupées de la vie 
culturelle, professionnelle et civique. 

La peur et le ras-le-bol
	 Dans le même temps, des discours 
infâmes émergent dans l’espace média­
tique et sur les réseaux sociaux : les non-
vaccinés devraient être privés de soin, 
les morts du Covid seraient les « faibles » 
dont la disparition serait dans l’ordre 
des choses… En somme, la peur et le ras-
le-bol durcissent les positions de chacun 
et favorisent les conditions d’une insécu­
rité justifiant des mesures liberticides.  
Il serait temps de se donner les moyens 
de l’apaisement.  
• Pour la collégiale de Forcalquier  
en commun : Ch.D., B.G., G.G., D.R.
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Toutes celles et ceux qui œuvrent pour la 
réalisation de Sur la place et sa distribution sont 
bénévoles. Seul l’imprimeur est payé par 
l’association Forcalquier en commun, dont les 
revenus proviennent uniquement des adhésions 
et des dons des adhérents et sympathisants. 

MERCI aux rédactrices et rédacteurs de ce 
numéro : Odile Chenevez, Charles Dannaud, 
Rémi Duthoit, Bernard Gache, Geoffroy Gonzalez, 
Danièle Klingler, Isabelle Mercier, Dominique 
Rouanet, Marie-Aube Ruault.

Les articles de Sur la place sont mis en ligne et 
tous les numéros sont téléchargeables au format 
PDF sur le site www.forcalquierencommun.fr

Directeur de la publication : Charles Dannaud
Comité de pilotage : Charles Dannaud, Isabelle 
Mercier, Marie-Aube Ruault
Mise en page : Forcalquier en commun
Tirage : 3 300 exemplaires
Impression : Mexichrome-Impressions, 
Forcalquier

Distribué par nos soins et sur demande à 
surlaplace@forcalquierencommun.fr

LA PAROLE AUX ÉLUS
Le maire tient permanence
Et les autres élus ?
Dans son courrier de vœux du 3 janvier 
2022, le maire rappelle qu’il « aimerait 
pouvoir continuer à vous retrouver, vous 
écouter à travers les permanences ouvertes 
chaque lundi sans rendez-vous ». La sienne 
de permanence, dans son bureau.
	 Mais où sont passées les permanences 
des élus  ? Pendant les trois mandats 
précédents, à tour de rôle, les adjoints 
au maire ont tenu une permanence tous 
les samedis matin, de 10 h à 12 h, à  

l’accueil de l’état civil, au rez-de-chaussée 
de la mairie.
	 Ainsi tous les Forcalquiérens et toutes 
les Forcalquiérennes qui le souhaitaient 
pouvaient venir rencontrer leurs élus et 
discuter avec eux. De plus, pour les 
personnes qui travaillaient en dehors de 
Forcalquier la semaine, c’était l’occasion 
de passer en mairie pour s’informer sur 
les démarches administratives et récu­
pérer des formulaires d’état civil. Les 

élus faisaient ensuite le lien avec les 
agents municipaux sur cette activité en 
leur absence.
	 Le service d’ouverture de la mairie  
le samedi matin était apprécié et 
permettait des échanges informels avec 
les élus. Aujourd’hui les citoyens de la 
ville n’ont droit à parler qu’avec le 
maire, les autres élus restent dans son 
ombre. • D.R.

27 élus, dont 14 sur la touche
La communauté de communes est une institution créée pour faire à plusieurs  
ce qu’une commune ne peut pas faire seule.
Faire ensemble donc, avec plus de transparence et de participation, c’est ce que 
propose la loi « Engagement et Proximité » du 27 décembre 2019. Elle prévoit, 
notamment, l’obligation de diffuser les convocations, les notes explicatives de 
synthèse, les rapports des réunions et les comptes rendus des débats à l’ensemble 
des conseillers municipaux de chaque commune (article 8) – ce qui n’est pas fait 
dans notre communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure.
Elle crée également le conseil des maires (article 1er) où seuls les maires peuvent 
participer. Dans notre communauté de communes, il était certes nécessaire de 
mieux associer les maires aux décisions et aux actions menées. Mais l’exécutif  
a fait du conseil des maires le lieu unique des débats et des prises de décisions, 
renvoyant le conseil communautaire à une simple chambre d’enregistrement.
Ainsi, sur les 27 élus qui représentent les communes du Pays de Forcalquier-
Montagne de Lure 1, seules 13 personnes orientent l’avenir de notre territoire  
sur le budget, l’économie, la culture, les enjeux liés à l’eau… Quel dommage  
de ne pas s’appuyer sur les compétences et les idées de tous les conseillers 
communautaires ! Qu’en pensent les 14 élus qui restent sur la touche ? • R.D.

1. Les 27 élus de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure : 1 élu pour 
les 11 « petites » communes, 3 pour Saint-Étienne-les-Orgues et 13 pour Forcalquier.

INTERCOMMUNALITÉ
Parrainage. À l’heure où nous 
mettons sous presse, David Gehant, 
qui s’était présenté aux municipales 
sur la liste Divers droite –  alors qu’il 
était président des Républicains des 
Alpes de Haute-Provence  –, aurait 
choisi de ne parrainer aucun candidat 
à l’élection présidentielle 2022.

PRÉSIDENTIELLE

Les élus de  
Forcalquier en commun

Vincent Baggioni, Odile Chenevez,  
Charles Dannaud, Rémi Duthoit,  
Danièle Klingler, Lorraine Prunet,  

Dominique Rouanet

Permanences des élus devant la mairie 
(ou salle B, 2e étage, si météo défavorable) 

les lundis 4 avril, 9 mai et 13 juin 2022.

Contact : elus@forcalquierencommun.fr

Forcalquier en commun 
vous donne rendez-vous

place du Palais, de 10 h à 12 h

Samedi 26 mars 
permanence-débat sur le thème  

« Nos impôts locaux »

Samedi 30 avril 
permanence durant la réunion (ouverte)  

de la collégiale de Forcalquier en commun

Samedi 28 mai  
permanence-débat sur  
« Le goût de l’eau »

contact@forcalquierencommun.fr
www.forcalquierencommun.fr

www.facebook.com/forcalquierencommun/

Sur la place

N’hésitez pas à suggérer des sujets de la vie  
locale ou à proposer de rédiger un article. 

Nous contacter 
surlaplace@forcalquierencommun.fr


